Tribunal administratif Numero 31551 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 18 octobre 2012 

2 e chambre 


Audience publique du 10 decembre 2012 

Recours forme par 
Monsieur , ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 31551 du role et deposee le 18 octobre 2012 

au greffe du tribunal administratif par Monsieur , demeurant a ..., tendant a 

l’annulation d’une decision prise en date du 18 septembre 2012 par le directeur de 
1’ administration des Contributions directes en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du 
tribunal administratif le 12 novembre 2012 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, Monsieur en ses explications 

ainsi que Madame le delegue du gouvemement Monique Adams en sa plaidoirie a 
l’audience publique du 3 decembre 2012. 


Le 18 septembre 2012, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
ci-apres designe par « le directeur », adressa a la ..., ci-apres denommee « la ... », une 
demande de fournir des renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere 
d’echange de renseignements sur demande, ci-apres denommee « la loi du 31 mars 
2010 », suite a une demande d’echange de renseignements du 7 septembre 2012 emanant 
des autorites fiscales frangaises concernant Monsieur 

Par requete deposee en date du 18 octobre 2012 au greffe du tribunal 
administratif, Monsieur ... a fait deposer un recours en annulation a l’encontre de la 
decision du directeur du 18 septembre 2012. 

Etant donne que Particle 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 dispose qu’un recours en 
annulation est prevu contre une decision portant injonction de fournir des 
renseignements, seul un recours en annulation a pu etre introduit contre la decision 
deferee portant injonction de fournir des renseignements en matiere fiscale . 
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A titre liminaire, le tribunal est amene a examiner la question de la recevabilite du 
recours au regard de 1’ article l er de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives, un moyen d’irrecevabilite pour obscuri 
libelli sinon pour defaut de motivation ayant ete souleve par le delegue du gouvernement. 
Le delegue du gouvernement soutient, en effet, en substance qu’il apparaitrait a la lecture 
de la requete introductive d’instance que le recours ne semble pas etre motive voire que 
les faits et mo yens invoques a l’appui de ce recours ne semblent pas etre clairement 
exposes des lors que le demandeur semble se limiter a contester la decision directoriale 
du 18 septembre 2012 sans pour autant expliquer et motiver en quoi exactement cette 
decision lui ferait grief. II conteste encore que le demandeur ait le droit, comme il le 
pretend, de developper des moyens et arguments en cours d’instance. 

Le demandeur s’ est brievement explique sur cette question a l’audience des 
plaidoiries. 

Nonobstant les explications sommaires du demandeur a l’audience des plaidoiries, 
il ressort de la requete introductive d’instance que le demandeur se limite a indiquer qu’il 
estime que 1’ administration des Contributions directes n’aurait pas examine sa situation 
dans son integrality et qu’il se reserve le droit de developper ulterieurement en cours 
d’instance d’autres motifs. Par ailleurs, alors qu’il affirme annexer a la requete des 
pieces, force est au tribunal de constater qu’aucune piece n’a ete deposee au greffe du 
tribunal. 

Force est ainsi de constater qu’il ne ressort pas de 1’ argumentation developpee par 
la partie demanderesse telle qu’elle est reprise ci-dessus quelle est la regie de droit qui 
aurait ete enfreinte par la decision deferee et de quelle maniere cette regie de droit aurait 
ete enfreinte. 

Or, le demandeur, dans le cadre d'un recours en annulation, doit formuler les 
moyens a la base de son recours avec une precision telle que le tribunal appele a statuer 
soit mis en mesure d'analyser in concrete la legalite de la decision deferee. Il lui incombe 
de fournir des elements concrets sur lesquels il se base aux fins de voir etablir l'illegalite 
qu'il allegue. La legalite de la decision administrative regulierement prise reste en effet 
acquise jusqu'a l’etablissement d'elements de fait et de droit permettant au tribunal de 
prononcer son annulation dans le cadre des cas d'ouverture prevus par la loi 1 . 

Il y a lieu de constater qu’en l’espece, l’expose contenu dans la requete 
introductive d’instance est insuffisant pour permettre au tribunal de statuer et que partant 
les conditions de Particle 1 CI alinea 2 de la loi precitee du 21 juin 1999 selon lesquelles la 
requete doit, notamment, contenir l’expose sommaire des faits et des moyens invoques, 
ne sont pas remplies. 

Il s’ensuit que le recours en annulation est irrecevable. 


1 trib . adm. 9 decembre 1997, n° 9683 du role. Pas. adm. 2011, V° Procedure contentieuse, n° 368 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

declare le recours en annulation irrecevable ; 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 
Frangoise Eberhard, premier juge, 

Anne Gosset, juge, 


et lu a 1’ audience publique du 10 decembre 2012 par le premier vice-president, en 
presence du greffier assume Anne-Marie Wiltzius, greffier de la Cour administrative. 


s. Anne-Marie Wiltzius 


s. Carlo Schockweiler 


Reproduction cert dice conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier assume du tribunal administratif 
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